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	DÉLIBÉRATION

relative à l’instauration du « forfait télétravail »


Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en .............................................. (lieu) se sont réunis les membres du conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..............................., convoqués le ………………………….……

Étaient présents : 


Étaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


( Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Les agents publics relevant de la fonction publique territoriale ainsi que les apprentis ayant conclu un contrat d’apprentissage avec une personne morale de droit public en relevant peuvent bénéficier, après délibération de l’organe délibérant, d’une indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du télétravail, sous la forme d'une allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail ».
Le « forfait télétravail » peut être versé aux agents en télétravail dans des tiers lieux sous réserve que ces derniers n'offrent pas un service de restauration collective financé par l'employeur.

Le montant journalier du « forfait télétravail » ainsi que son plafond annuel sont fixés par un arrêté conjoint des ministres chargés de la fonction publique et du budget.

Un arrêté du 26 août 2021 fixe, en 2021, le montant du « forfait télétravail » à 2,50 euros par journée de télétravail effectuée, dans la limite de 220 euros par an. Ce montant a été revalorisé au 1er janvier 2023 à 2,88 euros par journée de télétravail dans la limite de 253,44 euros par an.
Le « forfait télétravail » est versé selon une périodicité trimestrielle.

Le « forfait télétravail » est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l’agent et autorisé par l’autorité compétente.

Le cas échéant, il fait l'objet d'une régularisation au regard des jours de télétravail réellement effectués au cours de l'année civile. Cette régularisation intervient à la fin du premier trimestre de l'année suivante.

( Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

Le Maire (le Président) propose d’instaurer le « forfait télétravail » dans la commune de …………… (ou l’établissement) afin d’indemniser les agents pour les frais engagés par eux au titre du télétravail, dans les conditions et selon les modalités prévues par le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021.
( Le conseil municipal (ou comité syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 modifié portant création d’une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,
Vu l’arrêté NOR : TFPF2123627A du 26 août 2021 modifié pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,

Vu la délibération du conseil municipal (ou autre assemblée) en date du …………… fixant les modalités de mise en œuvre du télétravail,
DÉCIDE :

- d’adopter la proposition du Maire (ou du Président),

- d’inscrire au budget les crédits correspondants,
- que les dispositions ci-dessus évolueront automatiquement au regard de la réglementation en vigueur.

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à ...........................................,


le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’État le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
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